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TRÈS-  HUM  B L E S 

ET  TRÈS -RESPECTUEUSES 


' REMONTRANCES 

DE  LA  COUR  DES  COMPTES, 

AIDES  ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER, 
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Sur  l Edit  du  mois  d’OSobre  dernier,  portant 
prorogation  du  fécond.  Vingtième  pendant 
les  années  tygi  & ijqz. 


I L eft  difficile , dans  les  circonftance! 
où  nous  fommes , au  milieu  des  malheur! 
publics  , avec  ce  fentiment  profond  qu’il; 
excitent  , de  ne  pas  regarder  un  in  flan 
^friere  nous  pour  en  déplorer  l’origine. 


fec. 
V6  3 i 


( » ) 

Qui  l’eût  ofé  penfer  , $ I RE , que  la 
Providence  , dont  la  faveuï  femble  être 
devenue  un  droit  héréditaire  de  cette  Cou- 
ronne , placeroit  par  un  eontrafte  terrible , 
parmi  tant  de  merveilles  de  votre  régné  , 
[époque  de  nos  plus  grandes  calamités.- 

Peu  d’années  encore  nôüs  féparoiént 
d’une  de  ces  Adminiftrations  rares  qui  pré- 
viennent la  chute  des  Empires.  L’Etat , après 
avoir  vainement  effayé  de  tous  les  fyftemes , 
fatigué  de  fes  longues  épreuves , avoit  enfin 
rencontré  le  régime  qui  lui  etoit  propre. 
Sorti  à peine  des  mains  de  fon  Régénéra- 
teur , il  marchoit  de  lui-même  vers  la  plé- 
nitude de  la  farté  , & ne  demandoif  défor- 
mais au'génie  du  Gouvernement , que  d’être 
conduit  par  les  mêmes  principes  , & avec 
le  même  foin. 

C’eft  dans  cette  pofition  , SIRE,  au  fein 
de  la  paix  & des  plus  abondantes  reffources , 
que  la  France  seft  montrée  à la  face  de 
l’univers , couverte  d’une  plaie  effrayante , 
dont  on  fe  flattoit  encore  , fi  VOTRE 
Majesté  n’eût  été  détrompée  , de  nous 
déguifer  la-caufe  , & de  fe  ménager  la  gûe- 
rifon. .....  Nous  bornerons  ici  cè  nouveau 

témoignage  de  notre  douleur  : nous  ne  cher- 
cherons pas  à être  plus  éclairés  fur  la  jufte 
mefure  du  mal  > foit  eüfteaee  & fo»  te-* 
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mede  , voilà  le  trait  de  lumière , & le  grand 
ouvrage  qui  doit  occuper  un  Roi  citoyen. 

Mais  ett-ce  à vos  Peuples , SIRE , efl>ce 
aux  déplorables  reftes  de  leurs  patrimoines , 
à payer  les  délires  de  ï Adminiftration  paffée? 
Seroit-il  réfervé  àlafcience  des  calculs  d’être 
conftamment  funeile  à la  propriété  ? L’art 
de  traiter  les  Nations  dans  leurs  crifes , de 
les  rajeunir  dans  leur  vétufté , efbil  de  les 
épuifer  de  leur  fang  ? 

Ah  ! nous  lef&vons,  cette  politique  avare 
& cruelle  n’approcha  jamais  du  cœur  de 
V oTRE  Majesté.  Depuis  ' long-temps  dés 
détails  précieux  de  votre  intérieur  domef- 
tiqué , ont  appris  à vos  Provinces  les  plus 
reculées , que  vôus  êtes  bon , jufte  , compa- 
tifîant , occupé  du  fort  de  vos  fujets.  Yous 
venez  , SIR E , de  leur  donner  une  preuve 
bien  chere  de  cette  bonté  paternelle  , en 
retirant  deux  Loix  défaftreiifes  , dont  on 
sétoit  paré  à vos  yeux  comme  du  remede 
univerfel , & qu’un  examen  réfléchi  n’a 
préfenté  à Votre  Majesté  que  comme  la 
fuite  & l’aliment  du  mal  qu’on  avort  déjà 
fait.  Une  derniere  grâce  a mis  le  comble  à 
nos  efpérances  ; nous  les  verrons  renaître  , 
Vôtre  Majesté  fai  promis  , cés  Aflfem- 
blées  Nationales,  qui. marquèrent  leur  pat 
fage  dans  fous  lés  fiecles  ~par  des  traces 
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immortelles  de  grandeur  & de  profpérité , 
"véritable  Confeil  de  nos  Rois  , & qu  on 
pourrait  appelier  la  providence  fecondaire 
de  cette  Monarchie. 

Pénétrés  de  ces  vérités  confolantes,  inf- 
truits  d’un  plan  de  réforme  & d économie 
que  Votre  Majesté  avoit  courageufement 
embraffé  , nous  pendons  qu’Elle  tournerait 
toutes  les  vues  & tous  fes  foins  vers  ce 
germe  encore  peu  cultivé  d amélioration  & 
de  richefle , & qu’ainfi  des  moyens  Amples 
& purs  porteroient  doucement  le  Corps 
politique  à l’époque  déjà  prochaine  de  fon 
entière  reftauration. 

C’eft  dans  ce  moment , $ I R E , que 
Votre  M a J e s t É nous  a fait  adreffer  fon 
Edit  du  mois  d’Oclobre  dernier , portant 
prorogation  du  fécond  Vingtième  pendant 
les  années  1791  & 1792. 

Il  ne  nous  fera  donc  plus  permis  d ’efperer 
l’abolition  de  cet  impôt,  qui  attaque  fi 
direëement  les  droits  iacrés  de  la  propriété  ! 
C’eft  donc  par  la  voie  des  fubfidès  que  doit 
s’opérer  le  rétabliflement  de  l’Etat!  L’im- 
menfité  des  contributions  n’a  pu  préferver 
les  finances  d’un  déficit  effrayant  ; il  faut 
encore  que  de  nouvelles  contributions  rem- 
pliffent  le  vuide  ! 

Sans  doute  c’eft  à la  Perfonne  augufte  de 
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nos  Souverains  que  peut  s’appliquer  ce  mot 
célébré  de  Cyrus  : mes  Sujets  me  gardent 
mes  tréfors . Le  dévouement  de  la  Nation 
à fès  Maîtres  , ce  refte  épuré  du  fanatifine 
des  anciennes  Républiques , a fait  dans  tous 
les  temps  l’admiration  du  monde  entier. 
Mais  trop  digne  d’être  aimée  pour  abufer 
de  la  douceur  de  l’être,  Votre  Majesté 
ne  peut  pas  avoir  le  deffein  de  tourner 
contre  fon  Peuple  le  zeie  pafïionné  qu’Elle 
lui  infpire  ; le  principe  le  mieux  fenti  de 
la  gloire  nationale  ne  doit  pas  devenir 
i’iniirument  raifonné  de  l’oppreffion.  Le 
cœur  des  François  eft  inépuifable , For  de 
la  France  ne  Feft  pas.  La  fécondité  de  la 
terre  , les  efforts  de  l’induftrie  , ont  leurs 
limites  certaines.  Le  Roi  des  Rois,  SIRE, 
Dieu  même,  a pofé  les  bornes  de  l’impôt \ 
c’eft  dans  l’étendue  réglée  des  produéKons 
du  fol,  & des  travaux  de  Fhomme , qu’il 
en  a tracé  de  fa  main  éternelle  la  mefure 
& la  proportion;  que  la  politique  puife  là 
fes  combinaifons  , que  les  Princes  y con- 
forment leurs  Edits  , puifque  les  Peuples  y 
troùvent  le  calcul  & la  loi  de  leurs  facri- 
fices. 

Quelqu’illufion  que  Votre  Majesté  ait 
pu  fe  faire , ce  feroit  abufer  de  la  valeur 
des  mots , que  d’admettre  une  diftinélion 

A.  i 
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•entre  letablifFement  & la  prorogation  d’un 
Impôt.  Les  Loix  Amples  de  la  nature  & 
de  la  raifon  enfeignent  aux  hommes  que 
tout  engagement  a un  terme  fixe , auquel 
il  cefle  d’exifler.  Reculer  ce  terme  , c’eft 
impofer  une  nouvelle  obligation.  Déjà 
fatigués  par  de  longs  épuifemens  , vos 
Peuples , en  fe  foumettant  à payer  le 
fécond  Vingtième , ont  oublié  de  calculer 
leurs  forces,  & n’ont  iuivi  que  le  penchant 
impétueux  d’un  amour  qui  ne  fait  rien  re- 
fufen  Mais  chaque  jour  ils  ont  eu  devant 
les  yeux  la  perfpeâive  de  leur  libération , 
& fi  le  fardeau  n’a  pas  Me  leur  foibleffe , 
le  prodige  en  eft  dû  à ce  point  de  vue  fi 
encourageant  , qu’au  bout  de  leur  carrière 
ils  le  dépoferoient  pour  refpirer  en  liberté. 

Nous  ne  pouvons , SIRE,  vous  diffimuler 
les  conféquences  funeftes  qu’entraîneroit 
le  fyftême  des  prorogations.  Violemment 
déguifé  d’une  parole  lainte , elles  tendent , 
fous  ce  premier  rapport , à détruire  peu-à- 
peu  cette  confiance  honorable  & douce  , 
qui  lie  les  Sujets  à la  foi  du  Prince  ; cette 
réputation  du  Gouvernement  , plus  né- 
ceflaire  que  fe  vertu  , au  fiiccès  de  fes 
opérations  & au  maintien  de  fon  crédit. 
De  cette  fource  naîtroient  encore  de  grands 
abus,  & le  pire  de  tous,  celui  de  la  chofe 
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même.  Sous  le  prétexte  féduifant  d’éloigner 
les  nouveautés  fifcales  , un  Miniftere  ha- 
bilement oppreffeur,  (fi  l’avenir  en  avok 
à craindre  de  cette  efpece),  tiendroit  dans 
fa  main  un  moyen  facile  pour  accabler 
des  Peuples  ; la  familiarité  du.  joug  en 
affoibliroit  le  fentiment , fans  en  rien  ôter 
de  la  pefanteur  ; on  oppoferoit  aux  mur- 
mures de  la  Nation  fa  patience  paffée  , 
fComme  un  engagement  à toujours  fouffrir; 
& par  ces  adreffes , l’Impôt  fe  prolongeant 
linfenflklement , de  prorogation  en  proro- 
gation , marcheroit  d’un  pas  tranquille  vers 
lia  perpétuité. 

Tel  eff  le  caraftere  aîlarmant  que  nous 
préfentent  les  Vingtièmes.  Remontons  k 
d’époque  de  leur  création , fuivons-les  dans 
des  différais  périodes  qu’ils  ont  parcourus  y 
mous  verrons  ce  fublîde , qui  ne  fut  jamais 
établi  , ni  confenti  que  pour  un  temps 
déterminé,  naître  des  ravages  de  la  guerre  * 
& devenir  le  fléau  de  la  paix,  fe  renoua 
veller  fans  ceffe  au  moment  où  il  devoir 
s’éteindre , & fans  ceffe  les  mêmes  befoins 
teparoître , pour  éternifer  la  néceffité  de 
leur  aliment.  Âinfi,  cette  imposition  tarifée* 
& fi  menaçante  par  la  mobilité  de  fan 
tarif,  la  Capitation , après  tant  dé  paroles 
fans  effet,  pefe  encore  depuis  près  de  cent 

A 4 
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ans  fur  la  tête  des  Peuples ,'  s’étayant  de 
l’ancienneté  de  fa  daté,  femble  avoir  acquis 
le  droit  de  prefcription.  SIRE,  quand 
Votre  Majesté  vient  de  réparer,  autant 
que  la  fageffe  du  Trône  le  permettoit , une 
des  fautes  de  Louis  XIV,  feroit-il  digne 
d’Elle  d’imiter  ce  Prince,  autrement  que 
dans  fa  véritable  grandeur. 

L’Edit  du  mois  d’Oéfobre  dernier  ne  s’eft 
pas  borné  à proroger  le  fécond  Vingtième , 
il  donne  encore  une  extenfion  forcée  à la 
totalité  de  l’Impôt;  du  même  coup  , il 
touche  à la  durée  & à la  quotité  ; il  intro- 
duit dans  le  Royaume  le  double  fardeau 
d’une  perception  portée  au-delà  de  fon 
terme  & de  valeur. 

Qu’il  nous  {oit  permis,  SIRE,  d’oppofer 
Votre  Majesté  à Elle-même,  & les 
fentimens  de  vôtre  cœur  à l’ouvrage  de 
votre  politique.  Votre  Majesté  a craint 
de  recourir  à de  nouveaux  droits  & à de 
nouvelles  impositions  , dont  les  produits  , 
les  formes  & les  effets,  ne  pouvant  être 
facilement  apperçus  par  vos  Sujets , leur 
auraient  infpiré  des  inquiétudes , & cette  dé- 
fiance qui  précédé  toujours  une  perception 
nouvelle  & itiufitée.  Ces  intentions  bienfai- 
fantes  font  confignées  dans  le  préambule 
de  l’Edit , & cependant,  cett e- perception 
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nouvelle  & vnifuée  , C[ue  Votre  Majesté 
vient  de  profcrire,  on  pourrait  la  retrouver 
dans  la  perception  des  Vingtièmes , telle 
quelle  eft  ordonnée  par  fon  Edit,  dont 
le  difpofitif  menace  toute  la  furface  du 
Royaume  d’une  exécution  rigoureufe. 

Après  s’être  montrée  en  contradiction 
avec  Tes  motifs , la  Loi  tombe  en  oppo- 
sition avec  elle  - même.  D’un  cote  , elle 
prefcrit  au  recouvrement  des  Vingtièmes 
un  régime  extraordinaire  , & de  l’autre  , 
elle  invoque  les  Loix  precedentes  inter- 
venues relativement  à cet  Impôt  ; Loix 
uniformes  entr’elles  , qui  toutes  s’élèvent 
contre  les  innovations  , & fe  réunifient 
pour  les  combattre.  Voici  de  quelle  maniéré 
s’exprime,  à l’article  XIV,  l’Edit  du  mois 
de  Mai  1749  : « Et  pour  fixer  les  Ving- 
» tiemes  du  revenu  des  biens  qui  y font 
» fujets  , ordonnons  que  les  propriétaires 
» ou  ufufruitiers  des  biens  qui  n auraient 
» point  été  compris  dans  les  rôles  arrêtes 
» en  notre  Conleil  en  exécution  de  notre 
» Déclaration  du  29  Août  1741  , four— 
» niront  dans  quinzaine  des  déclarations 
» exaftes  aux  Prépofés  à cet  effet  ».  La 
Déclaration  de  1 7 5 1? , qui,  en  déterminant 
l’époque  de  la  ceffation  du  premier  Ving- 
tième , ordonne  la  levée  du  fécond , veut 
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jexpreffément  qu’elle  foit  faite  « dans  la 
>>  même  forme  & dans  les  mêmes  terme# 
» qui  ont  été  prefcrits  par  l’Edit  du  mois 
>>  de  Mai  a 749  ».  Enfin  , l’Edit  de  Janvier 
,1782  , portant  création  dû  troifieme  Ving- 
tième , renferme , à l’article  II , cette  claufe 
bien  remarquable  : « Les  trois  Vingtièmes 
» feront  impofés  fuivant  & conformément 
» au  rôle  de  la  préfente  année , fans  qup 
» les  quotes  de  chacun  des  Contribuable# 
» puiffent  être  augmentées  fous  quelque 
» prétexte  que  ce  foit,  fauf  à ceux  qui 
>>  prétendroient  être  trop  impofés , à fe 
» pourvoir  en  la  forme  ordinaire  ».  Il  eft 
vrai  que  Votre  Majesté  a pris  fpip 
d’écarter  ce  dernier  Edit  ; mais  le  maintiep 
de  l’Edit  & de  la  Déclaration  précédente 
dont  la  claufe  de  178  2 n’étoit  que  le  dé- 
veloppement , laifle  au  titre  primitif  toute 
fon  autorité , à nos  réclamations  toute  leur 
force.  De  cette  analyfe  de  Loix  enchaînées 
l’une  à l’autre  . Votre  Majesté  voit 
fortir  ce  réfultat  précieux  , que  la  per- 
ception des  Vingtièmes  eft  foumife  à des 
réglés  fixes  & invariables , & que  l’Edit  dp 
mois  d’Oftobre  dernier  n’a  pu , lorfqu’îl  a 
confirmé  1 -entière  exécution  des  Loix  anté- 
rieures , prononcer  des  difpofitiops  qui  leur 
font  contraires,. 
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Maintenant, SIRE , c’eft  à vous  à juger, 
fi  les  traits  d’équité  & de  bonté  qui  forment 
votre  image  , vous  permettent  de  démentir 
vos  engagemens  & vos  principes  , & de 
livrer  votre  Peuple  a la  main  de  fer  d une 
régie  tyrannique. 

Le  Languedoc , protégé  par  fes  formes 
antiques  , n’a  point  à redouter  ce  fléau, 
mais  fa  condition  & fes  larmes  n’en  auroient 
pas  moins  d’amertume  , fi  le  tribut  réglé 
qu’il  dépofe  annuellement  au  pied  duTrôné, 
en  vertu  de  fes  privilèges  & de  fon  traite 
devoit  recevoir  la  plus  légère  augmenta- 
tion; fon  abonnement  efl:  inviolable  dans 
fa  conftitution  comme  dans  fon  terme. 
SIRE,  vous  pouvez  tout,  mais  vous  ne 
pouvez  tout , que  pour  vouloir  ce  qui  eft 
jufte.  Sous  les  Princes  les  plus  fiers  de  leur 
Couronne  , il  exifte  une  force  au-deflus^de 
leur  force , l’impuiffance  des  Peuples.  C’eft 
par  l’excès  de  leurs  facrifices , par  l’étendue 
de  leur  foumifiion , que  vos  fidèles  Sujets 
ont  acquis  cette  force  négative  du  malheur. 
Votre  M a j esté  ne  l’ignore  pas  , il  efl: 
placé  à toute  heure  devant  fes  yeux , ce 
tableau  des  contributions  de  la  France , tracé 
par  un  ami  de  la  .Nation  & de  la  vérité  * 
qu’EUe  jette  un  regard  fur  les  fix  cens  mil- 
lions qu’il  repréfente , & qu’Elle  ordonne 
enfuite  l’exécution  de  fes  Edits. 
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Ce  feroit  , SIRE  , une  grande  erreur  que 
de  faire  dépendre  Faccroiffement  des  Ving- 
tièmes , de  la  progreflioii  qui  s’eft  opérée 
dans  le  revenu  des  biens , depuis  Forigîne 
de  Fimpôt.  Il  ne  fuffiroit  pas , pour  juftifîer 
cette  afferrion  , de  prouver  la  réalité  d une 
amélioration  territoriale:  il  faudrait  encore, 
rapprochant  le  paiement  des  Vingtièmes  en 
1749  de  Fépoque préfente,  & le  comparant 
avec  le  Tableau  général  des  Iiupofitions 
aftuelles , s’afiurer  s’il  ne  réfulteroit  pas  des 
diftra&ions  énormes  que  les  revenus  au- 
raient à fupporter , que  leur  produit  net  eft 
à-peu-près  à Fancien  niveau  : & lors  même 
qu’on  en  aurait  démontré  la  fiipérioriîé  , 
Ferreur  relierait  toujours  dans  fon  entier  ; 
erreur  pernicieufe  , qui  flétrirait'  tous  les 
germes  de  Fémulation  rurale  & de  la  ri- 
cheffe  produêlive  ; le  Propriétaire  tremble- 
rait d’être  trop  heureux  ; la  terre  devenue 
fatale  à fes  maîtres,  fermerait  pour  jamais 
fon  fein  maternel. 

Un  autre  vice  de  cette  fauffe  maxime , 
eft  de  dénaturer  à la  fois  le  caraftere  & la 
deftination  de  Fimpôt,  Il  eft  conftant  que  les 
Vingtièmes  font  un  fubfîde  mom'entariné  ,un 
fubfide  principalement  affeôté , dans  les  mo- 
tifs de  fa  création , à Famortiffement  des  dettes 
de  l’Etat;  ainfi  Fon  ne  peut  établir  une  néceffité 
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de  gradation  parallèle  entre  les  Vingtièmes 
& la  propriété,  que  i’qn  n’érige  auffi  en  prin- 
cipe i’açcroiffement  graduel  de  la  dette  na- 
tionale, & la  durée  permanente  de  l’impôt  ; 
fyftême  cruellement  abfurde , qui  heurte  de 
iront  les  notions  vulgaires  de  la  politique 
& de  la  morale  , & auquel  refirent  en- 
femble  la  probité  & la  jufteffe  d’elprit  de 
Votre  Majesté. 

Eh  ! que  nous  parle-t-on  d’accroiffemeiiî 
de  revenus  & de  richdfe  ? L’Impôt  eft  tou- 
jours là  prêt  à tout  dévorer.  Quel  tableau 
nous  pourrions  offrir  à Votre  Majesté, 
de  quelles  couleurs  nous  peindrions , & lè$ 
calamités  du  moment,  & le  défefpoir  qui 
s’avance  avec  l’avenir  ! Mais  , fi  la  vérité 
fe  plaît  à fatiguer  les  mauvais  Princes  du 
reproche  de  leur  dureté , elle  épargne  aux 
Rois  fenfibles  Fimage  trop  répétée  dés  maux 
qu’ils  eu  fient  voulu  empêcher  , & fur  les- 
quels ils  ne  ceflfent  de  s’attendrir. 

Après  avoir  expofé  à Votre  Majésté 
les  inconvéniens  & les  dangers  d’un  nouvel 
ordre  de  perception  , il  eft  de  notre  devoir 
de  l’éclairer  fur  les  motifs  qui  Font  infpirée. 

Elle  n’a  pu  fe  diffimuler  combien  lé  dé- 
faut d’un  équilibre  exaft  dans  là  réparti- 
tion des  impôts,  bleffe  les  réglés  de,  l’équité 
naturelle  , & quel  poids  aggravant  il  fait 


éprouver  à la  claffe  de  fes  Sujets  la  plus 
foible  & la  plus  indigente.  Touchée  de  ces 
inégalités , elle  s’eft  flattée  d’en  obtenir  le 
redreffement  par  une  perception  plus  fé- 
vere  : mais  fe  laiffant  aller  à des  intentions 
vives  & pures , Votre  Majesté  ne  paroît 
pas  avoir  calculé  avec  allez  de  précifion  les 
effets  & les  moyens  ; & faute  de  maturité 
dans  le  germe,,  le  fruit  quelle  aftendoit  d’une . 
idée  jufte  , a été  perdu  , ou  fera  retardé. 

En  effet , il  importe  beaucoup  moins  au 
bien  du  Royaume , que  quelques  Contri- 
buables, favôrifés  peut-être  , loient  rame- 
nés au  point  fixe  de  leur  quotité , qu’il  n ’eft 
intéreffânt  que  tous  les  revenus  contribuent. 
Et  comment  peut-on  efpérer  cette  unité  de 
fecours , première  bafe  de  1 égalité , tant  que 
nous  verrons  fiïbfiffèr  des  exemptions  im- 
portantes , tant  que  des  maximes  de  corps, 
fi  attentives  & fi  Heuréufés  à.  fe  garantir  du 
choc  & de  la  lumière  de  la  difcuffion , fuffi- 
ront  aux  Membres  les  plus  fortunés  de  l’Etat 
pour  échapper  aux  charges  communes , 
lorfqu’enfin  le  nouvel  Edit  de  V otrè  Ma- 
jesté femble  éviter , par  une  étonnante  cir- 
confbeéiion . de  orononçer  fur  les  biens  du 
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puiffant  des  Peuples.  C’eft  donc  avec  raifort, 
que  la  politique  a donné  darts  tous  les  tems 
& dans  toutes  les  fo détés , le  premier  rang 
aux  Miniftres  des  Autels;  mais  une  primauté 
d’honneur  n’eft  pas  un  titre  d’utilité  perfora 
nelle  -,  ce  refpecl  que  l’on  rend  ait  caraéleré 
faint  d’un  ordre  de  Citoyens , ne  doit  pas 
entraîner  une  lefion  effentielle  de  tous  les 
ordres.  Les  hommes  dévoués  au  culte  tien- 
nent d’en-haut  leur  miffion  & leur  autôrité  ; 
ils  tiennent  de  l’Etat  leur  exifience  &f  leu# 
uftion  civile.  Placés  comme  la  foule  de  vos 
Sujets  fous  la  proteffîon  deV  qtrë  Majesté, 
à l’ombré  des  mêmes  loix  , op  ne  voit  pas 
qu’il  leur  foit  réfervé  en  prenant  M fkùf 
des  avantages  ,-dé  laifler  aux  autres  ta  putfié 
moins  douce  des  obligations. 

C’elt  fur-tout  en  Languedoc  quë  l’exempt 
riort  eccléfîaftique  , fi  elle  étèk  tolérée  plus 
iotlg-temps , apporteroit  un  préjudice  no- 
général  des  Propriétaires1  : il  eft 
x être  affez  difficile  dé  rëéuëiMir  d té 
connoiffances  exaftes  fur  lés  revenus  de 
fon  Clergé  $ le  tëmporél  de  l’Eglifé  fie  per*** 
Met  pas-  à la  mefure  & au  calcul^  d’apprêt 
cher  dé  trop  près  à* aucune  de  fes  brauches. 
Mais  en  fuivant  les  notions  commutés*  Sd 
les  brillâris  épperçus  qüë  nous  préfeiitfent  le 
nombre  la  riéheflfe  des  grands  Bénéfiee^ 
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de  Languedoc  ; on  peut , quoique  par  une 
foible  approximation  , évaluer  fon  revenu 
territorial  eccléfiaftique  , au  cinquième  du 
produit , qui  réfulte  du  fol  entier  de  cette 
vafte  Province.  Que  Votre  Majes te 
daigne  réfléchir  au  vuide  immenfe  que  l’im- 
munité de  cette  malle  de  biens  doit  laifler 
dans  la  contribution  •,  qu’Elle  confidere  que 
ce  vuide  qui  fait  horreur  à l’Impôt , ne  peut 
être  rempli  , fl  le  propriétaire  utile  n’efl 
impofé  au  - delà  de  fa  mefure , & qu’alors 
l’équilibre  de  la  répartition  efL  rompu., 

Ët  cependant  le  Clergé  préfide  au  régle- 
ment du  partage  dans  cette  Province  ! Placé 
individuellement  au  premier  rang  dans  les 
Communautés  principales  , il  n’ignore  pas, 
combien  la  levée  de  l’Impôt, efi  laborieufe 
& trempée  de  larmes  j il  voit  le  fardeau 
prêt  à tout  écrafer,  qui  invoque  de  nou- 
velles forces , & qui  demande  à repofer  fur 
i’univerfalité  des  fecours.  Ah  ! fans  doute 
ils  ne  le  refuferont  pas,  cet  appui  néceffaire 
à un  Peuple  accablé  , ces  dignes  Miniftres 
d’une  loi  de  charité  & de  , fupport , dont  le 
divin  Auteur  n’a  établi  f égalité  morale  parmi 
les  hommes , que  comme  la  figure  de  toutes 
les  autres. 

A côté  de  ces  vues  générales  de  raifon 
& d’humanité , viennent  fe  placer  impérieu- 

fement 
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Peinent  ces  Loix  antiques , monument  refi 
pefté  de  la  domination  romaine  , & qui 
depuis  ces  liecles  reculés  jufqu’  à nous  , for- 
ment une  chaîne  fans  interruption  de  prin- 
cipes uniformes  fur  la  réalité  des  tributs  en 
Languedoc,  & fur  l’alfujettiffement  de  tous 
les  fonds  à ces  tributs  réels.  Le  droit  des 
fiefs  qui  s’eft  mêlé  dans  la  fuite  à cette  lé- 
gifiation  primitive  en  a confervé  touti’efpritj 
les  immunités,  SIRE,  ne  dérivent  point 
parmi  nous  de  la  qualité  des  Poffeffeurs , 
elles  font  attachées  à la  qualité  des  fonds 
auxquels  la  préfomption  d’une  origine  ho- 
norable imprime  une  couleur  de  nobilité  , 
qui  favorife  leur  exemption.  C’eft  en  vertu 
de  cette  prérogative  purement  féodale , que 
les  Eccléfiaftiques  de  cette  Province  jouiflent 
de  l’affranchilfement  de  la  Taille , & la  Loi 
ne  voit  en  eux  aucun  privilège  perfonnel 
qui  puiffe  les  y fouftraire  , quand  leurs 
poffeffions  fe  préfentent  devant  elles  flétries 
du  fceau  de  la  roture.  Mais  cette  nobilité  » 
qui  repoufîe  l’impôt  de  la  Taille , reconnoît 
elle-même  l’empire  des  Vingtièmes,  dont 
le  mouvement  rapide  emporte  tous  les 
privilèges,  & frappe  indiftinétement  iür 
tous  les  biens.  La  Nobieffe , SIRE , y ell 
foumife  comme  le  Peuple , & accoutumée 
aux  plus  grands  facrifices , elle  ne  fait  pas 
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murmurer  de  ceux  de  l’intérêt.  Quelle  raifon 
pourroit  avoir  le  Clergé  pour  prétendre  à 
un  fort  différent  ? Dans  la  foule  des  pri- 
vilèges accordés  à l’Eglifo  par  les  Empereurs 
Chrétiens,  on  n’en  trouve  aucun  qui  fo 
rapporte  à la  matière  que  nous  agitons  ; il 
paroît  au  contraire  que  les  poffeffions  ecclé- 
liaftiques  payoient  des  tributs  aux  Princes 
de  la  même  maniéré  que  les  biens  des  par- 
ticuliers. Les  Codes  célébrés  de  Théodofe 
& de  Jüftinien , dépofent  du  foin  confiant 
des  Maîtres  de  l’Empire , à n’ifoler  perfonne 
du  fyftême  général  des  contributions  ; ou 
à révoquer  les  immunités,  qu’on  les  entend 
Ce  plaindre  avec  amertume , d’avoir  accordé 
à l’importunité  & à la  furprife. 

Ce  feroit  une  double  erreur , que  de  tirer 
l’exception  du  Clergé  de  Languedoc  des 
Formes  du  Clergé  de  France,  & de  fk  con- 
tribution aux  doras  gratuits  que  ce  premier 
Corps  de  l’Etat  eft  dans  i’ufage  de  préfenter 
à Votre  Majesté. 

En  gardant  le  filence  fur  ces  formes  par- 
ticulières , nous  devons  dire  au  moins  quelles 
ne  peuvent  être  appliquées  fous,  aucun 
rapport  à cette  Province.  Le  Droit  Romain, 
comme  nous  l’avons  obferyë , ne  connoît 
point  les  privilèges  perfonnels  ; les  réglés 
d’affujettiffement  à l’impôt  font  les  mêmes 
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pour  les  individus , parce  que  les  titres  de 
franchife  partent  d’un  principe  unique  qui 
n’admet  pas  de  prédilection.  Il  ne  feroit 
pas  plus  jufte  de  confidérer  le  contingent 
que  nos  biens  eccléfiaftiques  fourniffent 
aux  dons  gratuits  offerts  à Votre  Majesté, 
comme  un  remplacement  des  Vingtièmes 
de  Languedoc.  La  répartition  de  l’impôt 
ne  pouvant  être  balancée  qu’en  comparant 
entr’elles  les  diverfes  claffes  tributaires , ce 
rapprochement  ne  peut  être  fait  avec  juf- 
teffeque  par  ceux  qui  départent  l’impofition 
provinciale.  Mais  quand  on  admettroit  que 
la  part  du  Clergé  de  Languedoc  aux  facri- 
fices  dômeftiques  du  Clergé  du  Royaume , 
repréfente  exactement  celle  dont  il  eft  re- 
devable aux  Vingtièmes , il  feroit  toujours 
vrai  de  dire  quelle  ne  la  remplace  pas  ; 
c’eft  une  contribution  étrangère,  ifolée,  &, 
pour  ainfi  dire , folitaire.  D’un  côté , elle 
affaiblit  cet  amour  de  la  chofe  publique , 
qui  s’accroît  dans  les  âmes  les  plus  géné- 
reufes , de  cet  intérêt , & , le  dirons-nous  , 
de  cet  amour  de  nous-mêmes , fi  juftement 
cher  à l’humanité;  de  l’autre,  elle  détruit 
les  vues  fages  d’une  diftribution  égale,  les 
propres  vues  de  Votre  Majesté,  en  re- 
tombant fur  les  Membres  les  plus  fatigués 
de  cette  malheureufe  Province. 
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Vous  vous  tromperiez,  SI  RE,  à juger 
des  forces  de  vos  Sujets  de  Languedoc  par 
les  miracles  de  leur  impuiffance.  Ces  pein- 
tures riantes , retracées  par  la  renommee 
d’un  des  plus  beaux  climats  de  l’univers  , 
ne  donnent  pas  une  idée  vraie  du  fort  des 
habitans.  Un  ciel  pur  fe  déploie  au-deffùs 
de  nos  têtes , la  ftérilité  & la  mifere  font  à 
nos  pieds.  Il  eft  temps,  SIRE,  il  eft  temps 
de  ne  rien  cacher  à Votre  Majesté.  Les 
fcrupules  d’une  vaine  delicateffe  ne  nous 
arracheront  pas  une  compofition  honteufe 
avec  la  vérité  & avec  nos  devoirs.  Votre 
Majesté  nous  a donné  l’exemple  de  la 
loyauté  & de  la  françhife:Elle  a noblement 
révélé  à la  Nation  lé  fecret  de  fes  befoins  j 
nous  l’appelions  Elle-même  aujourdhui  au 
fecours  du  Peuple  qu’Elle  a confié  à notre 
vigilance. 

Que  d’autres , s’entourant  de  l’appui  des 
caufes  furnaturelles,  fe  plaifent  à rejetter 
fans  ceffe  les  malheurs  publics  fur  le  dé- 
tordre des  élémens  & des  faifons , ce  poifon 
d’un  air  dévorant , ces  influences  irrégu- 
lières , qui  fechent  l’induftrie  & les  pro- 
duOions  entre  les  mains  de  l’agriculture  & 
du  commerce,  il  faut  les  chercher  dans  les 
abus  de  l’Admmiftration  provinciale. 

SIRE  j prefqu’au  moment  où  nous  par- 
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Ions  , à nos  portes , dans  une  des  Villes  les 
plus  commerçantes  de  notre  reffort , on  à 
vu  fix  mille  ouvriers  ( fix  mille  à la  fois  ) 
manquer  de  travail  & de  pain.  Cet  événe- 
ment a fait  éclorre  un  grand  exemple  , & 
d’heureufes  rivalités  de  bienfaifance  ; mais 
le  mal  qu’on  a réparé  n’en  mérite  pas  moins 
l’attention  férieufe  du  Gouvernement  ; & 
quoique  l’on  doive  l’attribuer  à des  circons- 
tances imprévues  de  temps  & de  lieu , c’eft 
toujours  un  préjugé  peu  favorable  pour  la 
fituation  générale  des  Peuples. 

Quel  eft  le  vice  qui  frappe  d’abord  à 
l’çxamen  du  Corps  d’Adminiftration  de 
Languedoc  ? Son  organisation  même , & 
fes  formes  conftitutives  $ Corps  imparfait , 
où  les  Repréfentans  des  Ordres  ne  les  re- 
présentent pas , où  la  faculté  trop  employée 
des  procurations , jette  dans  les  Affemblées 
des  individus  étrangers  à l’habitude  & au 
courant  des  affaires  -,  où  le  droit  de  voter 
eft  commun , & l’obligation  de  contribuer 
ne  l’efl  pas  : tous  abus  d’inftitution  ; préju- 
diciables à la  chofe  publique , puifqu’il  en 
réfulte  évidemment  qu’il  n’y  a ni  harmonie 
dans  la  féance  , ni  égalité  de  connoiffance 
dans  les  opinions,  ni  réunion  d’intérêts  dans 
les  Délibérans. 

On  croiroit  qu’une  conflitution  fi  foible 
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tâcheroit  de  pallier  par  la  douceur  de  fott 
régime,  le  fentiment  & les  effets  de  fa  de- 
fe&uofité*  mais  ce  n’eft  pas  d’aujourd’hui 
que  Fattrait  d’une  fauffe  grandeur  eft  en 
poffeffion  d’entraîner  la  vanité  humaine , 
& que  les  illufions  brillantes  egarent  les 
efprits  les  plus  Fages  dans  la  recherche  du 
vrai  bien. 

Ce  bien  , SIRE , confidére  relativement 
au  gouvernement  des  Peuples , ne  peut 
s’opérer  avec  fûreté  que  par  deux  refforts 
d’une  majefté  Fimple , la  juftice  & l’écono- 
mie. Que  ne  pouvons-nous  reconnoître  à 
ces  traits  Fadminiftration  de  cette  Province! 

Des  frais  d’Etats , qui  font  montes  fuc- 
ceffivement  à une  font  me  de  deux  cens 
trente  mille  livres,  fubdivifée  enfuite  en 
une  infinité  de  portions  difficiles  a faifir  ; 
une  multitude  d Emplois  , de  Places,  dont 
le  falaire  paffe  Futilité , dont  les  gains  im- 
modérés rendent  Futilité  onéreufe  *,  une 
profufion  prefque  annuelle  de  grâces  , de 
xécompenfes  pécuniaires,  fouvent  accu- 
mulées fur  les  mêmes  têtes  ; des  entreprifes 
vaftes  de  luxe , de  décoration , d’avantage 
particulier  ; la  confeftioh  difpendieufe  & 
peu  foiide , l’entretien  & les  réparations 
fréquentes  des  conftruftions  & des  chemins , 
éternel  aliment  d’une  foule  ^Entrepreneurs  : 
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Voilà  le  rapport  de  tous  les  yeux  , & le  cri 
de  tout  un  Peuple. 

A la  fuite  de  ce  fafte  indifcret  * naiffent 
les  befoins , & les  emprunts  fe  multiplient. 
Nous  lailïons  à l’écart  ceux  qui  font  levés 
pour  le  compte  de  Votre  Majesté,  fe-- 
cours  fatal  qu’Elle  reprochera  un  jour  à la 
facilité  de  fes  créanciers  ; qui  diminue  in-' 
fenfîblement  les  refïburces  qu  Elle  trouve- 
roit  dans  cette  Province , & qui  les  dévore 
par  anticipation.  Nous  ne  devons  nous 
attacher  dans  ce  moment  qu’aux  emprunts 
que  le  Corps  provincial  délibéré  de  fon 
propre  mouvement,  & qu’il  applique  à fon 
ufage.  SIRE,  vous  feriez  faifi  d’étonnc^ 
ment,  peut-être  d’un  fentiment  plus  aftif, 
s’il  nous  étoit  poftible  d en  remettre  ici  fous 
vos  yeux  la  lifte  exaâe  & graduelle.  Que 
ne  pouvons-nous  y joindre  encore  les  em- 
prunts de  chaque  Diocèie , les  emprunts  de 
chaque  Ville  ; Votre  Majesté  connoîtroit 
alors  quelle  aQion  alarmante  les  principes 
de  FAdminiftration  mere  impriment  par  la 
force  de  l’exemple  jufqu’aux  dernieres 
branches  de  la  Municipalité. 

Et  quel  eft  l’emploi  de  ces  emprunts  ? 
quel  en  eft  le  fruit  ? De  nouveaux  abus.  Un 
projet  d embelliffement  détermine  l’emprunt, 
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remprunt  .enhardit  le  génie  des  entreprîfes % 
fie  ce  cercle  vicieux  fe  répétant  fans  ceffe  % 
ou  plutôt  les  fléaux  marchant  de  front , les 
Hahitans  d’une  vafte  Province , & fur-tout 
la  claffe  fi  intéreffante  des  Cultivateurs  , 
font  foulés  annuellement  fous  le  poids  tou- 
jours croiflant  d’une  impofition  arbitraire  , 
qui  , dans  un  période  de  vingt  années , s’eft 
élevée  au-deflus  de  quatorze  millions , & 
qui  ne  s’arrêtera  fans  doute  , fi  Votre 
Majesté  n’avance  le  bras , qu’au  moment 
où  l’édifice , fatigué  dans  toutes  fes  parties, 
s’écroulera  fur  lui-même. 

Tel  eft,  SIPvE,  le  terme  fatal  où  con- 
duit l’inobfervation  des  Loix.  Il  exifte  dans 
tous  les  grands  Etats  une  multitude  de  Loix 
fecondairès  & de  détail , qui , foumifes  à la 
mobilité  du  temps  & à la  marche  de  l’efprît 
humain  , doivent  fe  modifier  avec  les 
circonftances , & varier  comme  les  géné- 
rations. Il  en  eft  d’autres  qu’il  faut  appeller 
premières  , conftitutives  & fondamentales  : 
tout  paffe  & fe  renouvelle  autour  d’elles  ; 
elles  feules  relient , & vieilliffent  fièrement 
dans  leur  immutabilité.  Une  de  ces  Loix 
en  France,  une  des  plus  faintes , eft  la  vé- 
rification des  Loix  même , & leur  enregis- 
trement dans  les  Cours  dépofitaires#  de  Tau- 
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torité  fouveraine.  Cette  néceffité  préalable 
à toute  exécution  légitime  , eft  fondée^  fur 
cette  maxime  auffi  ancienne  que  le  Trône, 
confacrée  par  toutes  les  Ordonnances,  de 
ne  reconnoître  pour  la  volonté  expreffe  de 
nos  Rois , que  leur  volonté  légalement 
exprimée  & manifeftée. 

Cette  maxime , SIRE , cette  partie  pré- 
cieufe  de  notre  Droit  public , eft  méconnue , 
violée  en  Languedoc , & ce  mépris  porte 
fur  les  objets  qui  intéreffent  effentiellement 
la  tranquillité  & la  propriété  de  vos  Sujets. 
Les  impofitions  générales  du  Royaume  , 
les  impofitions  municipales  femblent  n’a- 
voir befoin  que  de  fe  montrer  pour  s’établir. 
Des  Délibérations  des  Etats  , de  fimples 
Arrêts  du  Confeil  difpofent  arbitrairement 
du  dépôt  facré  de  la  fortune  publique. 
Etonné  de  fa  propre  mifere , & de  l’éclat 
emprunté  de  fes  Repréfentans , le  Peuple 
fe  tourne  avec  inquiétude  vers  les  Tribu- 
naux ; on  diroit  qu’il  y cherche  l’énigme  & 
le  remede  de  fon  mal.  Inutiles  foins  ! les 
furprifes  faites  à la  religion  de  Votre 
Majesté,  ont  pris  la  place  des  Loix  -, 
des  Citoyens  Adminiftrateurs  en  font  de- 
venus les  Miniftres.  La  Juftice  attend  au 
fond  du  San&uaire  que  l’Edit  burfal  vienne 
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y recevoir  le  fceau  de  fa  perfection  ; md& 
déjà  l’impôt  marche  , & \a.  Loi  nom 
échappe , ou  narrive  jufqu’à  nous , que 
lorfqu’elle  s’eft  annoncée  par  les  pleurs  & 
les  cris  de  fes  vi&imes. 

Ce  n’eft  pas  ^ffez  que  de  méconnoître 
les  Loix  dans  cètîe  Province  ; l’Adminif- 
tration  fait  auffi , quand  il  le  faut , en  in- 
terrompre le  cours , & les  anéantir  en  les 
déplaçant.  Pourquoi,  craindrions-nous  de 
rappeiler  ici  une  de  nos  pertes , l’ouvrage 
de  fbn  ambition , & qui  tient  par  tant  de 
rapports  au  fyftême  de  fon  indépendance  ? 
Sans  doute  , toute  attribution  eft  une  atteinte 
portée  aux  Loix  ConfHtutionnelles  de  l’Etat  : 
mais  que  cette  maxime  prend  bien  une 
autre  force , quand  on  l’applique  à ces  Ju~ 
rifdiâions  extraordinaires  , établies  fous 
nos  yeux  pour  connoître  des  importions* 
Vicieufes  par  leur  principe , on  manque  de 
termes  pour  en  exprimer  le  mélange.  Quel 
fpeâacle , en  effet  , préfentent  ces  deux 
Commiffions  de  1734,  & des  Vingtièmes? 
Là , des  Députés  des  États  fiégent  avec  les 
Repréfentans  de  Votre  Majesté!  Là,  fe 
trouve  réuni  dans  une  moitié  de  Membres, 
ce  que  la  raifon  & te  droit  connoiffent  de 
plus  incompatible  & de  plus  ennemi , la 
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qualité  de  Partie  & le  caraflere  de  Juge! 

Il  faut  en  convenir,  l’autorité,  toujours  ref- 
peétable , a cependant  le  défaut  de  n’y  être 
point  à fa  place.  Mais  que  dirons-nous  de 
l’impôt , qui , aflis  lui-même  fur  fon  tri- 
bunal , prononce  fur  fes  propres  intérêts , 
qui  tient  la  balance  de  la  Juitice  dans  des 
mains  pleines  encore  des  contributions  & 
des  larmes  du  Peuple  ? Ce  Peuple , SIRE, 
porte  la  peine  de  cette  profanation  du  dé- 
pôt & du  mini  Itéré  des  Loix.  V otre  Cour 
des  Aides  n’eût  retenu  fa  Jurifdiftion  que 
pour  l’exercer  avec  ce  défintérefîement  li 
naturel  à fon  caraétere,  que  comme  un 
moyen  précieux  à fon  cœur  , d’adoucir 
l’amertume  inféparable  de  l’impôt;  mais 
on  a voulu  nous  ôter  le  mérite  de  notre 
vertu,  & à notre  reffbrt  tous  fes  avantages. 

La  Providence  auroit-elle  donc  deftiné 
cètte  Province  au  malheur?  Ah!  SIRE, 
s’il  étoit  parmi  fes  privilèges , s’il  en  étoit 
un  feul  qui  enlevât  les  Peuples  à leurs  Juges 
& à leurs  Défenfeurs  naturels , qui , en  re- 
pouffant la  Loi  protectrice  de  la  vérification 
& de  l’enregiftrement , pût  les  priver , par 
une  diftinftion  cruelle,  de  ce  refuge  que 
les  autres  Provinces  du  Royaume  trouve- 
ront toujours  dans  le  zele  & dans  les  repre- 
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fentatiom  des  Magxftrats,  l’abolition  de  ce 
privilège  d’oppreffion  devroit  être,  SIRE, 
on  des  premiers  aftes  de  votre  autorité  , 
dont  il  feroit  le  plus  grand  bienfait. 

Mais  la  Loi  que  nous  réclamons  eft  un 
bien  commun  à la  Monarchie.  Le  Langue- 
doc participe  à fes  fruits  falutaires  comme 
le  relie  de  la  Nation  , & nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  Loix  particulières  qui  le 
régiflent. 

Un  Edit  de  Charles  VII,  du  5 Août 
1438,  porte  : « Qu’aucun  Impôt  ou  Aide 

* ne  pourra  être  levé  en  Languedoc,  que 

* fe$  amés  & féaux  les  Généraux  Confeil- 
» fers  ordonnés  pour  le  fait  de  la  Juftice 

* audit  Pays  , fâchent  ou  connoiflent  les 

* caufes  defdits  Impôts , & en  quels  ufages 
» pour  chacune  particularité  fes  deniers 

* d’iceux  doivent  être  convertis  » : & 
comme  fi  ce  Prince,  auteur,  peu  d’années 
après  la  ^promulgation  de  cet  Edit , de  la 
perpétuité  de  la  Taille,  eût  prévu  de  quel 
poids  elle  feroit  un  jour  pour  le  Peuple 
de  cette  Province,  il  ajoute:  «Auxquels 
» mandons  , & pour  ce  que  font  Juges 
» Souverains  en  telles  matières , comman- 
» dons  que  en  ce  tellement  facent  & pro- 
» cedent , que  nos  pauvres  Sujets  foieot 
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» préfervés  de  telles  indues  exaffions , & 

» que  telles  entreprifes  ceflent  doréna— 

» vant  ». 

L’Edit  du  mois  de  Mars  15  61  , & la 
Déclaration  de  1569,  veulent  : qu’en  ma- 
tière d’impofition  , les  Ordonnances  fur  ce 
introduites  foient  reçues  & vérifiées  dans  les 
Cours. 

L’Edit  de  1 649 , en  révoquant  celui  de 
1632,  conferve  néanmoins  cette  difpofiticn 
importante  : « Défendons  très-expreffément 
» d’impofer  aucunes  fommes  en  ladite  Pro- 
» vince , pour  quelque  caufe  & prétexte 
» que  ce  foit , fans  nos  Lettres  Patentes 
» ügnées  de  nous , & contre-fignées  d’un 
» de  nos  Secrétaires  ». 

Enfin , l’Edit  de  1659,  qui  frappe  encore 
de  nullité  celui  de  1632,  femble  indiquer 
les  mêmes  vues  ; & l’intention  première 
du  Légiflateur  perce  à travers  fon  nouvel 
ouvrage. 

Ces  autorités , puifées  dans  une  fource 
dont  l’efprit  de  fyftême  ne  peut  ni  troubler 


ni  imiter  la  pureté,  commencent  à dé 


les  véritables  principes  de  l’enveloppe  des 
pallions  & des  préjugés , & ces  éclairciffe- 
mens  fucceffifs  préparent  Votre  Majesté 
à l’évidence  ; mais  quelque  refpeéfables 
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que  foient  ces  titres  anciens ,“  comme  leur 
ancienneté  même  ou  leur  variation  pourroit 
donner  prife  aux  fubtilités  de  la  difcuffion, 
votre  Cour  des  Aides  ne  pouffera  pas  fa 
recherche  plus  loin  ; elle  va  fe  repofer  fur 
une  Loi  qui  les  renferme  & qui  les  fupplée 
toutes,  qui  embraffe  dans  fa  précifion  toute 
l’étendue  de  la  matière , Loi  vivante  & cé- 
lébré dans  cette  Province , la  Déclaration 
de  1736.  Voici  les  premières  paroles  du 
Législateur  : 

« Il  ne  pourra  être  fait  aucune  levée  de 
» deniers  en  notre  Province  de  Languedoc , 
» foit  à notre  profit  ou  au  profit  des  Villes 
» & Communautés  de  ladite  Province,  que 
» ladite  levée  n’ait  été  par  nous  préalable- 
» ment  ordonnée,  permife  ou  autorifée  ». 

L’énergie  de  la  Loi  ne  laiffe  ici  aucune 
reffource  à la  fcience  des  interprétations  j 
d’un  trait  perçant  de  lumière , elle  frappe 
& fait  évanouir  les  prétentions  & les  diffi- 
cultés. Toute  levée  de  deniers  eft  foumife 
à un  même  principe  ; ce  principe  uniforme, 
c’eft  l’autorité  de  Votre  Majesté.  Et 
qu’eft-ce,  SIRE,  que  cette  autorité,  fl 
ce  n’eft  l’autorité  de  la  Loi , fi  ce  n’eft  la 
volonté  expreffe  du  Souverain  , revêtue  des 
formes  effentielles  de  la  vérification  & de 
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fenregiftrement  ; c’eft  une  condition  cons- 
titutive des  ordres  du  Prince , une  condition 
inhérente  à la  chofe  même.  Ici  tous  les 
principes  généraux  font  ramenés  & réunis 
à un  point  ; ici  fe  fait  , pour  ainfi  dire,  la 
jonftion  politique  du  Languedoc  avec  le 
droit  public  de  la  France. 

Qu’eft-ce  donc  maintenant  que  le  Corps 
des  Etats  ? Ce  qu’il  a toujours  été  au  Tri- 
bunal de  la  vérité  & de  la  raifon , un  Corps 
refpeftable,  mais  fans  attribut  de  la  puif- 
fance  publique , chargé  des  détails  de  l’éco1 
nomie  intérieure , mais  étranger  aux  grands 
refforts  de  la  légiflation  ? 

Quels  font  fes  privilèges  ? Il  n’en  a 
qu’un , fk  ce  privilège  unique  eft  le  droit 
de  confentir  l’Impôt.  Tel  eft  l’efprit , tel 
eft  le  texte  de  la  Déclaratio 


venons  de  citer.  En  effet 


évident  que  l’autorité  de  Votre  Majesté, 
étant  le  feul  préalable  de  l’impofition , le 
confentement  des  Etats  n’en  eft  qu’une 
fuite , & que  l’aâion  en  eft  fubordonnée 
à la  caufe  fupérieure.  Il  ratifie  l’Impôt , il 
ne  le  conftitue  pas  -,  il  en  affine  la  percep- 
tion , il  n’en  fait  pas  l’exiftence  ; la  Loi 
émane  de  vous,  SIRE,  en  qui  réfide  fans 
partage  la  plénitude  du  pouvoir  légiflatifj 
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elle  prend  fies  formes  facrées  dans  les  Tm 
bunaux , qui  font  vos  images;  & frappée 
au  coin  de  la  perfeftion , elle  fe  préfente 
aux  Etats  pour  recevoir  leur  confentement 
& demander  fon  exécution. 

Qui  pourroit  élever  déformais  des  pré- 
tentions ou  des  doutes  fur  le  régime  des 
* impofitions  en  Languedoc  ? Que  main 
ferme  & impérieufe  leur  a tracé  une  fource 
& une  route  commune  ; ainfi , celles  qui 
ont  pour  objet  le  général  du  Royaume  , 
celles  qui  font  levées  dans  la  Province,  & 
qui  ont  rapport  à fes  affaires  domeftiques , 
toutes  n’ont  de  mouvement  & de  vie  que 
par  la  volonté  légale  du  Souverain,  & par 
le  fceau  de  l’enregiftrement.  On  fe  flatte* 
roit  en  vain  de  faire  .une  cîaffe  privilégiée 
de  la  partie  des  emprunts  , & de  s’en 
réferver  la  direftion  indépendante.  Où  le 
Légiflateur  ne  diftingue  pas , on  a perdu 
la  liberté  de  diftinguer  ; & fur  quel  fon- 
dement porteroit  cette  exception , cette 
prérogative  des  emprunts  ? G’eft  par  eux 
que  fe  contra&e  & fe  groflit  la  dette 
publique  ; c’efl  par  eux  que  s’accroît  Fim* 
pofition  provinciale  ; les  emprunte  enfin 
font  une  levée  de  deniers , &;  toute  levée  de 
deniers  , a dit  la  Loi  vivante , ne  pourra  être 
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faite  que  par  mon  autorité.  Les  emprunts  ! 
C’eft  fur  - tout  cette  efpece  d’impôt , le 
plus  redoutable  de  tous , le  plus  funefte  à 
cette  Province , qu’il  importe  d’arrêter  par 
la  crainte  des  regards  de  la  Loi , & de 
foumettre  avec  plus  de  vigueur  au  frein  de 
la  vérification, 

SIRE,  nous  avons  rempli  notre  fer- 
ment , nous  avons  dit  la  vérité.  Sous  un 
Gouvernement  dur  & abfolu,  nous  n’au- 
rions eu  que  l’honneur  dangereux  de  la 
dire  ; fous  le  vôtre,  SIRE,  nous  avons 
trouvé  dans  ce  devoir  un  moyen  nouveau 
de  vous  plaire.  Cette  penfée  douce  nous 
a foutenus  dans  le  cours  de  ces  Repré- 
fentations  , & au  moment  de  les  finir  , 
viennent:  s’y  joindre  tous  les  charmes  de 
l’efpérance. 

Levez  - vous , SIRE;  étendez  fur  vos 
fideles  Sujets  de  Languedoc  cette  main 
puiffante  qui  touche  d’un  bout  du  Royaume 
à l’autre,  & qui  n’a  qu’à  s’ouvrir  pour 
répandre  les  fleurs  & les  fruits  de  l’abon- 
danèe.  La  nature  avoit  tout  fait  pour  cette 
contrée  , des  abus  cruels  ont  fané  l’ou- 
vrage de  la  nature  : arrêtez  ce  défordre  , 
SIRE , prévenez  de  plus  grands  maux , 
& que  l’on  dife  , que  l’on  réçete  , en 


Vos  très-humbles , très-obéiffaus 
& très -fideles  Serviteurs  & 
Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  des 
Comptes  , Aides  et  Finances  a 
Montpellier. 

Fa  it  & arrêté  en  la  Cour  des  Comptes  9 
Aides  & Finances  de  Montpellier , le  vingt - 
jîxieme  jour  de  Février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt- huit* 
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s’attendriffant  à vôtre  augufte  Nom , que 
Votre. Majesté  s’eft  affociée  avec  la 
Providence  pour  embellir  notre  demeure , 
& nous  donner  des  jours  de  paix  & de 
profjpérité. 

Ce  font  là  les  très-humbles  & très-ref- 
peftueufes  Remontrances  que  préfentent  à 
Vôtre  Majesté  , 

SIRE, 
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ARRÊT 

DE  LA  COUR  DES  COMPTES, 

AIDES  ET  FINANCES 

DE  MONTPELLIER, 

Qu  I y fans  s’arrêter  à P Ordonnance  des 
Commiffaires  du  Roi  & des  Etats  y du 
trente  Janvier  dernier  3 fait  défenfes  de 
la  mettre  à exécution  y à peine  d enquis» 

Du  ii  Mars  1788; 

Les  Chambres  & Semeftres  affemblés, 
en  exécution  de  l’Arrêté  pris  par  la  Cour 
le  huit  du  courant. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  & ouis  en 
leurs  concluions  $ 

Vu  la  Copie  imprimée  de  F Ordonnanc  e 
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des  Commiffaires  du  Roi  & des  Etats , du 
trente  Janvier  dernier  j les  Arrêtés  faits 
dans  FAlTemblée  des  Chambres  le  huit  de 
ce  mois  : 

La  Cour  fondée  fur  cette  mâxime  9 
qu’aucune  levée  de  deniers  ne  peut  être 
faite  en  Languedoc  , ainfi  que  dans  le 
relie  du  Royaume,  que  par  la  volonté 
du  Roi  légalement  exprimée  & mani- 
fellée. 

Conlidérant  que  ladite  Ordonnance 
blelîe  direélement  la  loi  facrée  de  la 
vérification  & dé  l’enregiftrement  dans 
les  Cours , en  ce  qu  elle  prépare  l’exé- 
cution d’un  Edit  qui  nell  revêtu  d’au- 
cun caraélere  légal,  & qu’elle  tend,  à 
dépouiller  les  Cours  Souveraines  du 
droit  effentiel  de  faire  çonnoître  aux 
Peuples  de  leur  refîbrt  la  volonté  ex— 
preffe  de  Sa  Majefté. 

Conlidérant  encore  que  ladite  Ordon- 
nance tend  à introduire  dans  la  Pro- 
vince un  régime  qui  détruiroit  les  avan- 
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tages  que  l’on  doit  attendre  des  formes  de 
l’abonnement. 

La  Cour,  fans  s’arrêter  à ladite 
Ordonnance,  a fait  & fait  défenfes  aux 
Maires , Confiais  & autres  Adminis- 
trateurs des  Villes  & Communautés  de 
fon  reffort,  de  la  mettre  en  exécution, 
à peine  d’efiquis  * ordonne  qu’à  la  di- 
ligence du  Procureur-Général  du  Roi  , 
copies  collationnées  du  préfent  Arrêt , 
feront  envoyées  aux  Juges  de  l’Impoli- 
tion  j & qu’à  celle  des  Subftituts  du 
Procureur  Général , il  fera  lignifié  aux 
Maires  , Confuls  & Administrateurs  des 
Villes  & Communautés  du  reffort  de  la 
Cour  ; comme  auffi  , ordonne  que  des 
contraventions  au  préfent  Arrêt , il  fera 
informé  dans  la  Ville  de  Montpellier , 
pardevant  le  fieur  Vaffai  , Confeiller  5 
quelle  a commis  & commet  à cet  effet  $ 
& dans  les  autres  Villes  & Communautés  7 
pardevant  le  Juge  de  l’Impofîtion;  ordonne 
encore  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé, 
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lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoira 
fera  : Enjoint  au  Procureur  Général  de 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  de  fes  dili- 
gences pour  l’entiere  exécution  du  préfent 
Arrêt. 

Fait  le  onzième  jour  du  mois  de  Mars, 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Collationné  , AtGer  , Greffier. 
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